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TDITIONS APPLICABLES À LA CONSTRUCTION ET À L'UTILISA'ION
E LA STATION LORAN DU CAP CHRISTIAN (ÎLE DE BAFFIN)
(Dans cette Annexe, sauf exigence différente du contexte, le mot "Canada"

Zne le Gouvernement du Canada et les mots "États-Unis", le Gouverne-
t des États-Unis d'Amérique.)

Emplacement
Le Canada restera propriétaire de la totalité du terrain employé pour laion Loran et ses installations auxiliaires. Le Gouvernement canadien accordessure au Gouvernement des États-Unis, à titre gratuit, les droits d'accès,
àge et d'occupation requis pour la construction, l'outillage et l'utilisation
a Station, sous réserve des dispositions énoncées aux paragraphes ci-

Plans

Les plans détaillés des bâtiments, voies, installations d'atterrissage et,reposage, installations d'approvisionnement en eau, ainsi que l'utilisa-
des matériaux locaux (pierre de remblai, sable, gravier, etc.) et les moyenstés pour disposer des déchets, ordures et eaux d'égout, devront être ap-vés par le Ministère des Transports et par le Ministère du Nord canadiens Ressources nationales avant la construction. Des fonctionnaires cana-ý auront le droit de procéder à l'inspection des travaux pendant leurution. Tous plans de construction qui seraient établis ultérieurement
ont aussi être soumis au préalable à l'approbation des fonctionnaires
diens compétents.

construction
a) Dans l'adjudication des contrats, les entrepreneurs canadiens seront

traités sur un pied d'égalité avec ceux des États-Unis; les entrepre-
neurs du Canada et des États-Unis seront traités sur un pied d'égalité
en ce qui concerne l'achat des matériaux, de l'outillage et des ap-
provisionnements, soit au Canada soit aux États-Unis.

b) Les entrepreneurs adjudicataires d'un contrat de construction à exé-
cuter au Canada seront tenus d'accorder la préférence, pour lesdits
travaux de construction, à la main-d'œuvre canadienne qualifiée. Les
conditions de salaire et de travail de cette main-d'oeuvre seront éta-
bies en consultation avec le Ministère du Travail du Canada et con-
formément à la Loi canadienne de 1935 sur les justes salaires et les
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